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Sortir du cahin-chaos
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A rm ée, police, d ip lo m atie . T âches 
prim aires de  l'E tat p ro tecteur, d isen t 
les m anuels  de  d ro it constitutionnel. 
O r tou tes trois, en l'espace de  quelques 
années, son t soum ises à la critique 
d 'in itia tives popu la ires. Suisse sans 
arm ée, on  a déjà connu. Suisse sans 
po lice  p o lit iq u e  (p rév en tiv e ), c 'est 
annoncé. Suisse dev an t négocier son 
adhésion  à la CE, c'est concocté par 
des  périod iques en m al de  publicité. 
M êm e si les initiants v iennen t de  m i­
lieux divers, encore qu 'il y ait des  re ­
c o u p e m e n ts ,  m êm e  si l 'a b o u t is s e ­
m ent, pu is  le succès d ev an t peu p le  et 
cantons n 'est pas garan ti ou n 'a pas  eu 
lieu, la convergence  est révélatrice  
d 'u n e  crise de  confiance.
La perte  de  crédibilité d u  Conseil fé­
déra l est observée, au tre  sym ptôm e 
d u  m êm e m al, p a r  tous les observa ­
teurs. La crise K opp a été m al gérée et 
m al su rm ontée . L'affaire des  fiches 
s'effiloche. O r ce ne sont pas  des ind i­
v idualités qu i sont m ises en  cause, ce 
qu 'o n  a connu  en d 'au tres  tem ps, m ais 
l 'au torité  m êm e d u  collège.
La Suisse sort m al de  la guerre  froide. 
Elle révèle ses faiblesses au  m o m en t 
où  elle s 'engage dans un e  négociation 
historique. A lors que  l'E urope bouge, 
elle découvre  ses rhum atism es.
La rem ise en  form e ne d ép en d  pas  
d 'u n e  nouvelle  com position  politique, 
d 'u n e  coalition  q u e  sym bo lisa  p a r  
exem ple  l’en trée  d 'u n  socialiste  au  
C onseil fédéral lors de  la d ern iè re  
guerre  m ondiale. La coalition, nous 
connaissons, d an s  sa form e répu tée  
m agique.
M ais quoi, derrière  cette façade?
La particu larité  su isse est de  co m pen ­
ser la surreprésen ta tiv ité  d u  Conseil 
fédéral, sa stabilité à l'abri de  tous les 
échecs, p a r  des  con tre-pouvo irs  indé ­
p en d an ts  et centrifuges.
Les conseillers fédéraux  ne tiennent 
pas les g roupes de  leu r parti com m e 
on  tient un e  m ajorité parlem entaire . 
Le pa rlem en t désavoue  souven t l'exé­
cutif et, parfois, se d o n n an t le p laisir 
d u  ré fé rendum , le peu p le  renvoie  u n  
projet au  Conseil fédéral et au  Parle­
m en t p o u r  nouvelle  étude.
Si l 'a d m in is tra t io n  s 'e s t ren fo rcée , 
l'exécutif, c 'est-à-dire le po u v o ir  po li­
tique , co n tra irem en t à la tendance

observée d an s  la m ajorité des  au tres  
pays, s'est affaibli.
La form ule m ag ique  cache aussi des 
rap p o rts  de  force de  m ajorité à m ino ­
rité . Le c e n tre -d ro i t  se c o n s id è re  
com m e m aître  d u  jeu; il tru s te  les 
hau ts  postes adm inistra tifs  (le Conseil 
fédéral en  les po litisan t les renforce à 
son dé tr im en t mêm e); il se réserve les 
postes-clés de  l'économ ie; il agrée les 
socialistes d o n t le tein t lui convient. 
R é c ip ro q u em en t le p a r ti  socialis te  
p ré te n d  re tro u v e r  to u te  sa liberté  
oppositionnelle: au  n iveau  d u  Parle­
m ent, com m e les autres; au  n iveau  d u  
p a rti p a r  les m ots d 'o rd re  de  congrès 
o u  de  com ité central, qu i son t ses dé- 
fouloirs.
Le trom pe-l'œ il de  la form ule m ag i­
que  ne laisse p lus  app ara ître  des choix 
go u v ernem en taux  clairs, d e  ceux qui 
engagent.
Les rem èdes on t été explorés et d iscu ­
tés d ep u is  longtem ps.
La ru p tu re  de  la form ule triangula ire  
au  profit d 'u n e  form ule binaire, m ajo­
rité-opposition , au ra it certes le m érite  
de  dé tro m p er  l'œil, m ais elle n 'est pas 
d 'ac tualité  au  m om en t où  le pays do it 
affronter des échéances lourdes. 
Q u an t au  contrat d e  législature, il est 
d ev en u  u n  inventa ire  de  projets réd i­
gé, avan t m êm e la réélection d u  C on ­
seil fédéral, p a r  l'adm inistra tion .
Ce qui serait en  revanche souhaitable, 
c'est u n  contrat po litique clair, limité. 
Il im pliquera it deux  clauses essentiel­
les. D u côté d ro it on  do it ad m ettre  que 
la cohésion nationale  exige u n  renfo r­
cem ent de  la solidarité. U ne révision 
sé r ieu se  d e s  c o n d itio n s  d e  l 'a ssu - 
rance-m aladie  p e u t ê tre l'objet d e  ce 
consensus. D u côté gauche on ne do it 
pas laisser d é rap er la recherche des 
correctifs à la m an iè re  inexcusable 
d o n t on t été gérées les tâches fonda ­
m enta les d e  pro tec tion  d e  l'Etat. Il 
app artien t au  p arlem en t d 'ab o rd  de 
p roposer des  lois et les in strum en ts  de 
leur contrôle. D 'un  co m m un  accord 
enfin il fau t d ire  «non» à tou te  in itia ­
tive v ou lan t im poser u n e  d ip lom atie  
som m aire.
Les citoyens a tten d en t que lques actes 
politiques de  cette n a tu re  qu i p ro u ­
v en t qu 'il y a u n e  bousso le  à bord .
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LOI SUR LE TRAVAIL

C'est la nuit
(jd) L'intérêt du projet de révision de la loi sur le travail, c'est qu'il nous place face à 
un choix politique, plus même, éthique. On peut bien sûr le considérer d'un point de 
vue plus terre à terre et argumenter sur les exigences de la production dans le cadre 
de la compétition économique internationale. Mais il s'agit là d'un point de vue 
réducteur, tout comme est réducteur l'argument qui consiste à justifier l'abandon de 
l'interdiction du travail de nuit des femmes par l'exigence constitutionnelle de l'égali­
té entre les sexes.

Le progrès technique et le développe­
ment économique ont contribué à libé­
rer l'homme de nombreuses contraintes. 
C'est d'ailleurs là la justification éthique 
de l’inextinguible curiosité de l'esprit 
humain. Mais cette contribution n'a rien

de naturel, de spontané; progrès et déve­
loppement sont aussi susceptibles de 
créer de nouvelles chaînes: la classe 
ouvrière l'a vécu dans sa chair au 19e 
siècle et nous en faisons aujourd'hui 
l'expérience avec la dégradation de no­
tre environnement naturel. A chaque 
fois donc il faut se poser la question de 
la finalité: en quoi une nouvelle techni­
que représente-t-elle un progrès pour 
l'homme? Le développement proposé 
contribue-t-il à une plus grande liberté, 
à une dignité accrue?
A l'évidence le Conseil fédéral ne s'est 
pas posé ces questions, pas plus que les 
organisations patronales qui ont expri­
mé leur satisfaction. En l'occurrence la 
valeur suprême auquel il est fait réfé­
rence, c'est la compétitivité qui nous 
imposerait l'alignement sur nos concur­
rents.
Référence ambiguë, mouvante, qui peut 
conduire aux pires perversités: faudra-t- 
il aussi s’aligner lorsqu'un de nos con­
currents se lancera dans les manipula­

tions génétiques, l'amélioration de la 
race humaine?
Les faits sont clairement établis: le tra­
vail de nuit engendre des troubles physi­
ques et psychologiques; il isole sociale­
ment les individus qui y sont soumis. 
Présenter l'accès des femmes au travail 
de nuit comme une contribution à la 
promotion de l'égalité relève de l'escro­
querie et du cynisme quand on sait que 
la main-d'œuvre féminine se trouve 
d'abord dans les fonctions les moins 
qualifiées et que le travail de nuit re­
quiert avant tout ce type de main- 
d'œuvre.
Les individualistes voient d'un œil favo­
rable cette déréglementation; chacun-e 
doit pouvoir disposer librement de son 
temps de travail. Sur le principe, d'ac­
cord. Mais dans les faits, la plupart des 
salariés —  et les femmes encore moins
—  ne sont pas en mesure d'exercer un

(jd) Au soir de la votation du 26 novem­
bre dernier, Kaspar Villiger décidait de 
créer un groupe de travail chargé d'éva­
luer le niveau de mécontentement à 
l'égard de l'arm ée. Aujourd 'hui ce 
groupe sollicite l'avis du public et ouvre 
à cet effet une case postale (CP 774, 
1211 Genève 3). Si vous avez des idées 
sur l'uniforme militaire, la durée du ser­
vice, le statut des instructeurs, la disci­
pline, les orientations stratégiques, n'hé­
sitez pas à vous exprimer. La participa­
tion démocratique passe par la case pos­
tale.
Cette manière de procéder nous laisse 
perplexe. Déjà le DMF dispose des ré­
sultats d'un sondage d'opinion, com­
mandé par le chef de l'instruction, sur 
les motifs et les opinions des citoyennes 
et des citoyens relatifs à l’initiative

libre choix. Et rien dans les positions 
patronales ne permet de déceler la vo­
lonté de créer les conditions de ce libre 
choix.
Les patrons de l'industrie, dans le cadre 
légal actuel, se sentent discriminés par 
rapport aux entreprises des services et 
du commerce qui peuvent recourir plus 
facilement au travail de nuit. Remarque 
justifiée, mais qui nous conduit à une 
conclusion contraire; il est temps de 
réexaminer la justification du travail 
nocturne dans tous les secteurs et de le 
limiter au maximum: est-il vital de dis­
poser d'un journal et de croissants frais 
au petit matin, par exemple?
Le combat qui s'annonce entre organisa­
tions patronales et syndicales n'est donc 
pas tant celui d'intérêts particuliers, sec­
toriels, qu'un combat beaucoup plus 
fondamental qui touche aux valeurs de 
notre société. N'ayons pas peur des 
mots: le refus du travail de nuit ne tra­
duit pas le repli frileux des salarié-es 
helvétiques; il s’inscrit dans le combat 
pour les droits de l'homme. Le degré de 
civilisation d'une société et d'une épo­
que ne se mesure pas à la capacité des 
individus à se plier aux exigences inhu­
maines d'un système de production, 
mais bien à l'inventivité dont fait preuve 
cette société pour garantir à chacun un 
travail digne. Et il y a fort à parier qu'à 
terme ces sociétés inventives se révéle­
ront aussi les plus compétitives. ■

«Suisse sans armée». Quant à prendre le 
pouls de l'opinion sur l'organisation et 
les conditions de travail au sein de l'ar­
mée, pourquoi ne pas ouvrir le débat 
avec les intéressés durant les périodes 
de service? Pour le surplus, c’est à l'ad­
ministration et aux organisations politi­
ques de plancher sur une nouvelle con­
ception de la sécurité et de proposer des 
modèles alternatifs de défense. C’est sur 
cette base que pourront s'affronter les 
points de vue et que devra se dégager un 
nouveau consensus. Et non pas à partir 
d'un ensemble hétéroclite de réponses 
regroupant pêle-mêle des avis sur le 
poids du fusil, la qualité de la nourriture, 
la durée de l'école de recrues, la nécessi­
té d'une aviation et les orientations stra­
tégiques de l'armée. Cette pseudo-parti­
cipation nous fait penser à la large con-

Le mur du çon, Gii Baillod, rédacteur 
en chef de L'Impartial, l'a allègrement 
franchi dans son bloc-notes économi­
que à la radio romande, il y a une 
quinzaine. Il a mis en évidence l'avan­
tage de la femme immigrée qui, grâce 
à la famille élargie et à la solidarité du 
voisinage peut, sans souci pour ses 
enfants, effectuer un travail de nuit. 
Alors que la famille helvétique, res­
treinte et isolée, craint la souplesse 
des horaires de travail. D fallait penser 
à cet intérêt très particulier de la con­
vivialité.

ARMÉE

Démocratie en boîte... postale



ÉNERGIE SOLAIRE

Coup de pouce
(jd) Les Genevois, lorsqu'ils parlent d'eux-mêmes, aiment à user de superla­

tifs. Ainsi, présentant un projet de loi d'encouragement à l'énergie solaire, le 

conseiller d'Etat Christian Grobet n'a pas hésité à faire référence à la survie 

de l'humanité qui implique de trouver de nouvelles sources d'énergie. Son 

collègue Jean-Philippe Maître a qualifié le projet d'ambitieux.

En fait, le cadre budgétaire prévu —
1 million de francs —  permettra de sub­
ventionner 1000 m2 de capteurs solaires, 
une surface tout juste suffisante pour 
fournir l'eau chaude sanitaire à 500 per­
sonnes. A ce rythme il faudra 700 ans 
pour que l'ensemble de la population 
genevoise soit approvisionnée en eau 
chaude solaire. Donc une ambition à 
très long terme.
Le projet de loi part de prémisses dépas­
sées: il considère que la production 
d'eau chaude solaire en est à sa phase 
expérimentale alors qu'il s'agit d'une 
technique éprouvée à promouvoir large­
ment. Sur ses propres immeubles la 
Ville de Genève a déjà installé 1000 m2 
de capteurs; le canton, dans le cadre de 
sa politique d'aide à la construction de 
logements sociaux, ne pourrait-il pas 
imposer cet équipement? Face à la 
croissance constante de la consomma­
tion d'électricité et au taux de pollution 
de l'air genevois, ne serait-il pas temps 
d'opérer un changement complet d'atti­
tude et de considérer comme inaccepta­
ble l'utilisation du mazout, du gaz et de 
l'électricité pour le chauffage de l'eau 
sanitaire?
La difficulté réside dans le coup de 
pouce initial: comment inciter les pro­
priétaires à investir dans un équipement 
dont il ne vont pas profiter directement
—  les économies seront au bénéfice des 
locataires —  ou qui implique une durée

sultation ouverte sur le projet de révi­
sion totale de la constitution fédérale. 
Des centaines de particuliers et d'orga­
nisations avaient alors transmis leurs 
avis et critiques. Las, le veto des organi­
sations économiques avait alors conduit 
à clore l'exercice et seul a survécu un 
fade projet qui somnole dans les tiroirs 
de l'administration. De quoi affaiblir 
encore la confiance des citoyen-nes 
dans les institutions. ■

d'amortissement? Il y a bien une solu­
tion qui permettrait d'optimiser l'inter­
vention de l'Etat et d'accélérer la pose de 
capteurs: le canton subventionne la pose 
de capteurs, mais l'économie financière 
ainsi réalisée — l'eau chauffée par le 
soleil revient moins cher —  est provi­
soirement soustraite à l'usager au profit 
d'un fonds d'équipement. Ce fonds ali­

mente les subventions nouvelles et ainsi 
de suite. Reste à fixer la durée pendant 
laquelle le consommateur d'eau chaude 
se voit privé de l'économie financière 
réalisée.
Selon les spécialistes, l'équipement op­
timal est de 0,5 m2 de capteur et 15 litres 
d'eau stockée par personne. Si l'on sait 
qu'un m2 de capteur permet d'économi­
ser l'équivalent de 80 litres/an de ma­
zout, l'économie potentielle à Genève 
est de 15’000 tonnes/an de mazout. 
Reste le problème juridique. L'ordon­
nance fédérale sur les abus dans le sec­
teur locatif ne permet pas de retenir 
l'économie financière réalisée au profit 
d'un fonds d'équipement. Et si les asso­
ciations de locataires montaient au cré­
neau pour défendre une solution qui à 
terme satisfait aussi bien l'intérêt collec­
tif que les intérêts des usagers ? ■

ENVIRONNEMENT

Au tour de l'eau
(pi) La Société pour la protection de 
l ’environnement poursuit la publica­
tion de ses «Dossiers de l ’environne­
ment»; après les déchets et les sols, le 
troisième ouvrage est consacré à l ’eau. 
La structure du dossier est constante: 
une explication historique et scientifi­
que du thème; une description des at­
teintes subies et quelques propositions 
pour améliorer la situation.
Si la partie historique se lit agréable­
ment (on y apprend notamment que 
Rome distribuait déjà 1000 litres d ’eau 
par jour et par habitant au 1er siècle de 
notre ère et que certains fleuves étaient 
certainement plus pollués au Moyen- 
âge que de nos jours), la partie consa­
crée aux pollutions dont l ’eau est vic­
time est franchement désespérante. 
Bien sûr, rien de bien nouveau; nous 
savons tous, ou nous pourrions tous 
savoir, que des traces de polluants ont 
été retrouvées jusque dans les glaces 
de l ’Antarctique et que de nombreuses 
espèces marines et lacustres sont me­
nacées; que les océans étouffent, que 
les mers se transforment en cloaques et 
que la navigation sous pavillon de 
complaisance est un scandale écologi­
que dont tous les pays possédant des 
ports semblent s ’accommoder. Mais 
l'inventaire  laisse une impression

d ’impuissance et semble rendre vaine 
la préservation de ce bien au niveau 
familial en regard du comportement de 
certaines industries et de l ’ampleur du 
problème.
Parmi les solutions préconisées, rele­
vons le doublement du réseau de dis­
tribution, offrant aux consommateurs 
une eau potable et une eau à usage 
industriel ou pour les chasses de WC 
par exemple. Si ce système permettrait 
des économies importantes au niveau 
du traitement des eaux, il contribuerait 
aussi à dévaloriser le produit. La vraie 
solution consiste, comme pour l ’air et 
le sol, à lui donner un prix. Car com­
ment justifier que l ’eau soit gratuite? 
Le consommateur paie pour l ’instant 
un service, un réseau qui lui amène le 
précieux liquide jusque chez lui, et 
non pas un produit. Nous devons en 
finir avec cette conception d ’une na­
ture qui fournit ce dont on a besoin en 
quantité illimitées et gratuitement. 
Ceci ne devrait pas figurer pas dans les 
articles d ’une loi, mais dans la tête des 
gens.
L’Eau aujourd’hui. Société pour la protec­
tion de l’environnement, Georg éditeur, 
Genève, 1990. 23 francs auprès de la SPE, 
6 rue Saint-Ours, 1205 Genève. Tél.: 022 
29 99 29.



L'EUROPE À GRANDE VITESSE

Le point mort suisse
(pi) Le dossier des liaisons ferroviaires européennes évolue et continue 

d’intéresser la Suisse, même si notre pays semble davantage subir les 

décisions de ses voisins qu’y participer.

On sait que le Conseil fédéral a inclus 
dans sa conception du transit, liée à une 
nouvelle ligne ferroviaire à travers les 
Alpes (NLFA), le fameux «maillon 
manquant» entre Genève et Mâcon. 
Cette infrastructure nouvelle sur sol 
français devrait offrir une liaison rapide 
avec l ’axe TGV Lyon -  Paris et consti­
tue donc un plus pour le trafic en prove­
nance de la Suisse orientale tant en di­
rection de Paris et du futur tunnel sous 
la Manche que vers le sud-ouest de 
l’Europe.

Un soutien théorique

Chaque information dans ce domaine 
confirme pourtant davantage l ’impres­
sion que ce soutien du Conseil fédéral 
est purement théorique, destiné qu’il 
était avant tout à saupoudrer sur la carte 
de la Suisse les améliorations ferroviai­
res prétendument liées à la NLFA. Ce 
projet, comme d ’ailleurs l ’ensemble du 
maillage du réseau suisse avec le réseau 
européen à grande vitesse, n ’est pas 
clairement attribué, que ce soit aux CFF

ou à l ’Office fédéral des transports. Et 
ce sont quelques parlementaires bien 
informés qui tiennent l’administration 
au courant des derniers développements 
appris à l'étranger.
Le Conseil d ’Etat vaudois avait dû pour 
sa part, en réponse à une motion, pren­
dre une douloureuse et courageuse posi­
tion: en soutenant lui aussi le projet 
genevois, il prenait le risque de détour­
ner le trafic TGV Lausanne -  Vallorbe -  
Paris par Genève, ce que les communes 
du nord vaudois lui reprochèrent. Car à 
l’époque, deux conceptions étaient en 
concurrence: l ’amélioration du tracé 
h is to rique  par V allorbe contre  le 
«maillon manquant». Or, il en va au­
jo u rd ’hui différemment. En premier 
lieu parce que la SNCF n ’est pas prête à 
réaliser le raccordement Genève -  Mâ­
con. Ses priorités dans la région sont 
plus au sud. Ensuite parce que le projet 
de ligne TGV Rhin -  Rhône Mulhouse -  
Lyon par le flanc ouest du Jura avance à 
grands pas et bénéficie d ’un soutien fi­
nancier de un milliard de francs français 
de la région Franche-Comté.

Cette réalisation:
•  diminuerait la durée du trajet Lau­
sanne -  Paris en amenant la ligne à 
haute vitesse jusqu’à Dijon;
•  offrirait un gain de temps spectacu­
laire pour les liaisons Bâle et Zurich -  
Paris.
De concurrents, les deux dossiers sont 
donc devenus complémentaires, avec 
un retournement des priorités en faveur 
du tracé historique.
Pour l'instant, les décisions se prennent 
surtout en France, les Suisses se conten­
tant de compter les gains de temps sur 
les liaisons améliorées. Cette attitude 
agace certains responsables de la SNCF, 
qui voient «européen». Un de leurs ob­
jectifs, officiellement partagé par la 
Suisse, est de diminuer la durée du trajet 
Paris -  Milan. Et pour y parvenir, nous 
proposons la réalisation du maillon 
manquant qui se ferait entièrement sur 
sol français et qui permettrait de gagner 
une heure environ. Pour leur part, les 
CFF n ’ont à offrir que quelques minutes 
sur leur territoire, à gagner en Valais 
grâce à Rail 2000. L ’attitude est la 
même concernant une amélioration de 
la liaison entre la frontière suisse et la 
ligne TGV prolongée jusqu’à Dijon par 
le projet Rhin -  Rhône. La SNCF est 
disposée à entrer en matière, mais pour 
autant que les Suisses consentent un ef­
fort correspondant et ne se contentent

Retournement 
de situation
L'Europe des transports ne fonction­
nera qu'à l'aide d'un réseau ferro­
viaire efficace. Les experts se ren­
dent en effet compte que la route ne 
sera pas à même de satisfaire aux 
demandes qui existeront dans ce 
domaine après l'achèvem ent du 
marché unique. Ainsi, les planifica­
teurs estiment que même avec dix 
voies, dont la moitié réservées aux 
poids lourds, l'autoroute française 
de la vallée du Rhône ne suffira pas 
à écouler le trafic de l'an 2000.
Il était jusqu'à maintenant politique­
ment plus facile d'augmenter la ca­
pacité des routes que de diminuer la 
quantité de trafic... Le moment est 
proche où c'est l'inverse qui sera 
vrai.

Les différentes 
propositions de 

liaisons ferroviaires 
franco-suisses

STRASBOURG

NORD

M ulhouse

PARIS

b a l e

D e*m ont ZURICH

B esançon
BERNE

TGV
ATLANTIQUE

Neuchâtel 
Pontartier

LotschbergLEGENDE Mouchard

Vallorbe

Simplon

LAUSANNETerminus TGV 

. y n e  TGV

Sim pionLigne TGV 
planifiée GENEVE

M âcon
Maillon m a n q u a n t Bellegarde

L J 0 [ /  E v ian /
< X X , H ypo thèse d e  ioison

tran sa lp in e  e t  Rhin-Rhône
Thonon

Ligne trad ittonnnelle  
a v e c  se rv ice  TGV

Chambéry
LYONLigne a m é n a g é e  

pour g r a n d e  v itesse

["  " I Ligne d e  m a illag e  d u  
*“ “ “ -1 ré se a u  g ra n d e  vitesse

□ □  Ligne e n  c o r r e s p o n d a n c e  V alen ce
TURIN



FÉDÉRALISME

Une exportation à garantir
pas d ’exporter les problèmes qu’ils ren­
contrent avec les populations des ré­
gions concernées lors de toute nouvelle 
réalisation; échaudés par Rail 2000 et 
son flot d'oppositions, les CFF hésitent 
évidemment à proposer de nouveaux 
tracés ou des travaux importants en 
Suisse.

Questions 
sans réponse

L ’enjeu, tant social que financier, est 
bien sûr immense: le TGV est une entre­
prise qui marche et certains espèrent 
conquérir grâce à lui 90% du trafic aé­
rien jusqu’à 500 kilomètres. Mais des 
voix commencent à s ’élever ici et là 
pour rendre attentifs à certains problè­
mes:
•  Celui d 'un  réseau à deux vitesses. 
En même temps que la SNCF construit 
un réseau TGV et que chaque région ré­
clame le sien, la desserte régionale con­
tinue de se dégrader. La crainte existe 
de voir se développer un réseau perfor­
mant de centre à centre, mais totalement 
inopérant entre les centres et les régions 
marginales.
•  Celui de la mobilité. Le réseau ferré à 
grande vitesse fonctionne et se déve­
loppe désormais pour lui-même, parce 
qu'il apporte travail et bénéfices. Mais 
personne ne s ’est jamais interrogé sur 
ses conséquences en termes de mobilité 
et de besoins énergétiques. On peut se 
demander, par exemple, dans le souci 
d ’une gestion économe des ressources 
naturelles, s ’il est bien utile de conqué­
rir des parts du marché aérien en sachant 
que dans quelques années les avions 
seront à nouveau pleins... Les TGV 
viendront s’ajouter aux avions et le ré­
sultat de l ’opération sera avant tout une 
augmentation de la mobilité.

On peut légitimement douter que, dans 
le climat actuel, ces questions trouvent 
des réponses satisfaisantes. Paradoxale­
ment, ce sont maintenant les écologistes 
qui s ’inquiètent d ’un développement 
mal maîtrisé du réseau ferré, alors que 
les politiciens aux niveaux régional et 
national et la Commission européenne, 
sentant bien que l ’accroissement du tra­
fic que provoquera le marché unique ne 
pourra pas être pris en charge par la 
route, s ’intéressent aux transports pu­
blics comme ils ne l’avaient jamais plus 
fait depuis la démocratisation de la 
voiture. ■

(yj) Soit le fédéralisme.
Un type de structure de l'Etat, constitué 
par assemblage (la Suisse) ou par dé­
coupage (décentralisation). Un terme 
utilisé en Suisse, et particulièrement 
dans le canton de Vaud, dans un sens 
paradoxal, puisque chez nous est fédé­
raliste celui qui s'oppose à l'Etat fédéra­
tif au nom des Etats fédérés, réunis eux- 
mêmes en une «Confédération» qui n'en 
constitue pas vraiment une. Un produit 
original donc, typiquem ent «Swiss 
made», destiné à la consommation inté­
rieure, par des citoyens avisés de la 
chose institutionnelle. Un article non 
inscrit au tarif douanier, qu'il faudrait y 
faire figurer avec un droit zéro, et assor­
tir d'une garantie en forme de mode 
d'emploi si on songeait à l'exporter.
Or il faut y songer. Car il y a présente­
ment une grave et pressante demande 
extérieure pour le produit fédéralisme 
de la part des pays de l'Est en général, et 
de l'URSS en particulier. Il suffit d'avoir 
eu le privilège —  et le plaisir désormais
—  de rencontrer au moins l'une des in­
nombrables délégations qui viennent 
respirer l'air de la démocratie et cher­
cher des recettes en matière de crois­
sance économique et d'organisation so­
ciale pour savoir la curiosité universelle 
de ces nouveaux «touristes», et surtout 
leur intérêt passionné pour nos institu­
tions. Ils nous harcèlent de questions sur 
le fonctionnement des institutions, et 
veulent en savoir davantage sur le fédé­
ralisme pratique: Qui peut adhérer à une 
union? Qui peut la quitter et à quel prix 
(la peur des sanctions est manifestement 
répandue dans les «républiques»-pro- 
vinces en mal d'autonomie accrue)? 
Comment les Etats fédérés organisent- 
ils leur vie commune et leur sphère 
«privée»? Qui prélève des impôts ou

Chevallaz censuré
Que peut bien contenir le plan fixe con­
sacré à Georges-André Che­
vallaz pour qu'il soit interdit 
aux jeunes en-dessous de 14 
ans? Ou craignait-on que la 
foule de ses jeunes fans ne 
fasse ressembler la diffusion

taxes? Qui finance quoi? (émouvante, la 
découverte des mécanismes de péréqua­
tion)? Y a-t-il une police fédérale et 
dans quelles conditions intervient-elle 
dans les Etats (ni l'existence, ni le pou­
voir d'une telle milice ne sont mis en 
doute). Etc..., etc.
On comprend l'inspiration des ques­
tions. On y répond avec toute la bonne 
volonté possible. Mais il faudrait faire 
mieux, plus détaillé, plus nuancé. Pour 
cela, les voyages les plus sérieux et les 
entretiens les moins protocolaires ne 
suffisent pas. Il faut encourager les pos­
sibilités de formation, ici bien sûr (sur­
tout pour l'économie), mais avant tout 
sur place. On rêve d'un institut du fédé­
ralisme à Moscou, qui transmettrait 
moins la tradition vaudoise que les prin­
cipes constitutionnels helvétiques, avec 
tous les risques inhérents à leur applica­
tion. On imagine un Jean-François Au- 
bert tenant école sur les bords de la 
Moskova. Le tabac garanti.
Dans son message du 22 novembre der­
nier concernant le renforcement de la 
coopération avec des Etats d'Europe de 
l'Est et les mesures immédiates d'aide 
correspondante, le Conseil fédéral af­
firme sa volonté de faire «mieux connaî­
tre notre culture, y compris nos tradi­
tions politiques». Il dit aussi vouloir 
«intensifier les visites, de part et d'au­
tre, de personnalités de la vie publique, 
dont les déplacements sont souvent liés 
à la présentation de conférences». 
Alors, à quand une démonstration-vente 
(gratuite) du produit fédéralisme? Le 
marché est demandeur, comme disent 
les courtiers; il est potentiellement 
énorme, ajoutent les commerçants. De 
fait, cette demande nous interpelle. Il 
serait dangereux, pour la Suisse aussi, 
de ne pas y répondre. ■

de ce portrait à un concert de Dorothée? 
La question reste ouverte.
Programme paru dans 24 heures du 
3 avril.

Cinémathèque
MontDenon 
Tel 021723 74 07

Le rendez-vous de m inuit. 15. Int. aux 
moins de 16 ans rév. Tri. 18.30. Int. aux 
moins de 16 ans rév. (P). L’Ile  au trésor. 
20.30. Dès 14 ans (P). PIANS FIXES: Ben­
iam in Romleux - P ierre Arnold. 18.30. 
Dès 14 ans (C). Alberto Cam enzlnd • 
Georges-André Chevallaz. 20.30. Dès 
14 ans (C).



LE CARNET DE JEANLOUIS CORNUZ

Une rencontre de type 
féminin

Je reprends mon balai!
Vous vous souvenez peut-être (DP 981
—  L'amour à quinze ans) ces lignes où 
je m'en prenais à une certaine Gerda F., 
qui dans 24 Heures racontait l'histoire 
d'Annick, 15 ans, laquelle, «surprise en 
train de faire l'amour avec le garçon 
qu'elle aime» par son professeur, s'était 
vue l'objet d'un chantage de la part de 
celui-ci! Etc.
Donc, me trouvant à la Journée du livre 
vaudois, place de la Palud, en train de 
faire l'amour —  non: de tenir la caisse, 
je suis surpris à mon tour —  catastro­
phe! —  par Madame Gerda Fellay! 
Laquelle, entre autres défauts, a celui 
d'être fort sympathique! Et d'écrire des 
livres, qui pour être en allemand, n'en 
sont pas moins bons! (Die Sinnsucher
—  Ceux qui cherchent un sens à la vie; 
Von Liebe nicht nur reden —  Ne pas 
seulement parler d'amour). Je me fais 
donc un devoir et un plaisir de donner 
ici sa réponse:
Aider au lieu de punir.
Qu'un pasteur condamne l'amour char­
nel, nous le comprenons. Qu'un policier 
croie à la punition, nous le comprenons. 
Qu'un Jeanlouis Cornuz les épaule, cela

nous attriste profondément. Il s'agit 
d'Annick et de son copain et de son prof. 
Annick aime son copain. Ils ont fa it  
l'amour ( ce qui pour cette fille de 15 ans 
ne veut pas vraiment dire l'acte sexuel, 
mais des caresses, le petting, des bai­
sers profonds). Le p ro f les a surpris. Il 
menace Annick de la dénoncer à ses 
parents, si elle ne répond pas à ses 
avances. Gerda Fellay, psychologue, 
journa liste  et écrivain à Lausanne  
(Jeanlouis Cornuz lui enlève son identi­
té en l'appelant «Dame Gerda F.» —
quel machisme!) répond en l'encoura­
geant à dire non —  un non clair et net et 
d'une voix forte. Gerda Fellay ne croit 
pas à la punition, car la punition ne fa it 
que répéter le crime au nom de la loi... 
[Il s'agit de la punition qu'encourrait le 
prof, si la jeune fille le dénonçait —  .11. 
C.] Si on tra ite  un hom m e de 
«criminel» ou de «monstre» et qu'on 
le jette en prison, les autres— la société
—  évitent de se mettre en question et 
de se demander pourquoi un être hu­
main devient un criminel, un monstre. 
Pour Gerda Fellay, la cause en est à la 
conception que nous avons de l'être 
humain et du monde, et à l'éducation

qui en résulte. Pour changer l'homme et 
le monde, il fau t changer les concep­
tions. Parlons de la sexualité: souvent, 
les adultes s'opposent aux relations 
amicales de leurs enfants adolescents 
(...). Au lieu de permettre aux jeunes 
d'apprendre successivement l'amitié, 
l'amour en toute liberté, ouvertement, 
ils l'interdisent. Les relations perverses
—  viol, relations entre adultes et enfants 
dépendants, violences de toute sorte, 
inceste —  sont les conséquences d'une 
conception erronée de la sexualité. Ce­
lui qui a vécu une sexualité ouverte et 
épanouie, n'a ni le besoin, ni l'envie de 
forcer, de violer, d'abuser d ’un autre — 
encore moins d'un enfant. (...) Mais der­
rière les façades intactes de nos familles 
«intactes», les humiliations, la violence, 
le chantage, les violations de toute sorte 
fleurissent, produisant des êtres faibles, 
humiliés, violents, violeurs, qui veulent 
se venger de toutes les humiliations vé­
cues pendant l'enfance. Des êtres forts, 
sûrs d'eux-mêmes, capables de dire non 
haut et clair, sont nécessaires pour 
créer une société humaniste. Nous ne 
changerons pas les attitudes en dénon­
çant, en punissant l’individu, un indivi­
du, mais seulement en changeant les 
conceptions et dès lors l ’éducation.
Un mot encore sur le sort d ’Annick: elle 
a osé dire non à son p ro f et son p ro f s'est 
fa it tout petit, déclarant n'avoir jamais 
voulu dire, ni faire... m 
Association Jeunesse et Parents Conseils, 
Lausanne.

CAMPAGNE PUBLICITAIRE

Le Crédit suisse mao
(jg ) «Sans distinction de rang»... «Per­
sonne (ne peut) jouir d'une situation 
acquise et se reposer sur ses lauriers»... 
«Faire preuve d'initiative et (...) tra­
vailler ensemble»... «Compétences et 
responsabilités vont à celles et à ceux 
qui maîtrisent le mieux leur domaine 
d'activité, peu importe les années de 
service ou le bagage universitaire». 
Diable, qui peut écrire des choses pa­
reilles: des soixante-huitards attardés, 
un épigone du président Mao, un groupe 
anarchiste inspiré par Bakounine. Vous 
n'y êtes pas du tout. C’est la dernière 
campagne de publicité du Crédit suisse. 
Le retour à la base est à la mode dans les 
entreprises. Le héros n'est plus le direc­

teur qui arpente les halls d'aéroport avec 
son costume croisé, son attaché-case et 
son regard bleu acier fixé sur l'indice 
Dow Jones. Aujourd’hui, il faut être si 
possible une femme: «Toujours plus de 
femmes font carrière au Crédit Suisse», 
autre slogan; ce qui compte, ce sont les 
qualités personnelles, la richesse des 
idées et le désir de formation: «Pas be­
soin de tout savoir, mais de vouloir en 
savoir toujours plus». Aucune institu­
tion d'enseignement renierait une aussi 
jolie formule.
Il serait facile d'ironiser sur le loup qui 
se déguise en agneau et sur la troisième 
banque du pays qui cherche à se refaire 
une virginité. Il ne faut pas non plus

confondre campagne publicitaire et réa­
lité quotidienne. Mais ces slogans qui 
s'affichent dans nos journaux corres­
pondent à un mouvement en profon­
deur. Le personnel, mot honni, on dit 
aujourd'hui les collaborateurs, est de 
mieux en mieux formé, de plus en plus 
diplômé lorsqu'il est embauché. Il est 
individualiste, rebelle à la contrainte. 
L'autorité n'est plus acceptée. Il faut 
ruser, séduire, convaincre. Et dans notre 
pays sans réserve de main d'œuvre, les 
entreprises n'ont d'ailleurs pas le choix 
si elles veulent garder leurs bons élé­
ments, d'où cette débauche d'affirma­
tions quasiment gauchistes. Mais que 
les lecteurs de DP se rassurent, nous 
avons aussi lu «Cela ne veut pas dire 
qu'il n'y ait aucune hiérarchie au CS», 
l'autogestion et l'assemblée générale 
permanente, c’est pour la prochaine 
étape. ■



PIERRE ROSANVALLON

L'Etat de la question
(a g) «Moins d'Etat», c ’est un slogan, et 
de surcroît simpliste. Mais il est porteur 
aussi d ’une conception profonde et tra­
ditionnelle de l’Etat qui perdure malgré 
son inadéquation.
L ’Etat n ’est perçu dans cette vision que 
sous la forme d ’un appareil administra­
tif, sans cesse en extension. Il croîtrait 
avec une vigueur parasitaire sur le corps 
de la société.
A partir d'une telle image, les critiques 
(ou les laudes) peuvent se développer et 
se ressasser: l’Etat est au service de la 
classe dirigeante, l ’Etat socialise à froid 
(ou inversément l’Etat arbitre, l ’Etat 
redistribue).
Pierre Rosanvallon s ’était fait connaître 
par une réflexion sur l’Etat remarquable 
et remarquée, il y a dix ans déjà, avec La 
crise de l’Etat-providence, confortée 
par un travail d ’historien Le Moment 
Guizot. Il prolonge avec un essai de 
même veine L ’Etat en France de 1789 à 
nos jours (Ed. du Seuil, 1990).

Une nouvelle approche

Méthodologiquement, Rosanvallon se 
réclame d ’abord des travaux d ’histo­
riens sérieux; quoiqu’insuffisants, il les 
recense' dans un essai bibliographique 
impressionnant. A titre d ’exemple, car 
l ’histoire a le mérite de bousculer les 
idées toutes faites, le premier budget de 
l ’Etat, contrôlable, a été en France le fait 
de la Restauration. L ’an I commence en

1814; d’ailleurs la littérature de Balzac 
à Stendhal révèle assez combien l’oppo­
sition put et sut s'emparer de la publicité 
du budget.
Rosanvallon souhaite que l’on renonce 
à la globalisation de l’Etat, qui serait ré­
puté être partout le même. Il met au 
centre de sa réflexion les figures du rap­
port Etat-société, avec leur spécificité 
nationale. L ’Etat, créateur de la cohé­
sion sociale, se substituant en France 
notamment aux corps intermédiaires, 
l'Etat-providence, réducteur d ’incerti­
tudes et d ’inégalités, protecteur puis 
pourvoyeur, l'Etat régulateur de l’éco­
nomie après la révolution keynésienne. 
Chacune de ces fonctions peut se déve­
lopper et se combiner selon les particu­
larités nationales. Un Etat fédératif n ’a 
pas la même configuration qu'un Etat 
jacobin; un Etat à très forte tradition de 
libéralisme économique peut assumer 
pleinement son rôle de protecteur so­
cial, etc...

(pi) A l’occasion du 700e anniversaire 
de la Confédération, la Société valai- 
sanne de philosophie propose le lance­
ment d ’un concours de dissertation sur 
le thème «Commémorer, à quoi bon?» 
Ce projet a été retenu par la Commis­
sion cantonale pour le 700e.
Il vaut bien la peine de se poser la ques­
tion, encore que «Comment commémo­
rer» eût été plus intéressant. Car la lec­
ture de la description des vingt-six pro­
jets retenus par la Commission canto­
nale démontre une navrante absence de 
parenté avec le thème de la commémo­
ration, à savoir la création de la Confé­
dération, et par extension les événe­
ments qui ont marqué son histoire jus­
qu’à aujourd’hui. Parmi les projets rete­
nus, la référence à l’événement originel 
est la plupart du temps nulle, les mani­
festations étant produites pour elles- 
mêmes et non pas en référence à un 
thème central. Le catalogue valaisan 
ressemble à s’y méprendre à l’agenda 
d ’un office du tourisme; quel rapport

Rosanvallon a donc centré son étude sur 
la France. En historien, il rappelle qu’au 
début du XXe siècle les politiciens 
étaient réticents pour le choix des fonc­
tionnaires devant le principe du con­
cours lorsqu’un poste est à repourvoir; 
ils craignaient la restriction au pouvoir 
de nomination; ils ne voulaient pas 
d ’une oligarchie qui échapperait au con­
trôle de la nation. Ainsi sont potentielle­
ment dissociées les notions de volonté 
générale et d ’intérêt général. D ’où la re­
cherche des moyens d ’assurer la pri­
mauté du politique, notamment l ’épura­
tion des hauts fonctionnaires. D ’où la 
critique de l ’administration, perçue 
comme une bureaucratie qui bénéficie 
abusivement de la durée, pouvant faire 
écran à la volonté politique; d ’où encore 
la crainte devant l ’instauration du tribu­
nal administratif, car «juger l’adminis­
tration, c ’est aussi administrer».
Il en résulte évidemment quelques-uns 
des symptômes du mal français: la ma­
nie de légiférer, la très mauvaise appli­
cation des lois. A la prétendue puissance 
du citoyen s’oppose la très réelle misère 
de l’administré.
Rosanvallon, une lecture stimulante. ■

avec le 700e que de publier une œuvre 
monumentale racontant le Rhône de sa 
source à son embouchure; ou un livre et 
un montage audio-visuel sur les souve­
nirs de voyageurs anglais du 19e siècle; 
ou l’«Open air Musikfestival» (sic) avec 
musique pop, jazz, country et folklore? 
Le thème du 700e est évidemment bien 
assez vaste pour que tout ce qui se pas­
sera en Suisse dans une année puisse 
s ’en réclamer. On se contente donc de 
sélectionner quelques projets sur la base 
d ’exigences suffisamment générales 
pour qu’elles puissent justifier n ’im­
porte quel choix. Il en résulte l’octroi 
d ’un label «Valais-Wallis 700» qui per­
mettra de figurer sur un catalogue et de 
recevoir quelques sous.
Si des projets tels qu’un «Nationales 
Weinforum», des projections de films 
ferroviaires ou l ’organisation d ’une 
«Patrouille des rochers» ont reçu le la­
bel cantonal, il faut se demander pour­
quoi les matches du FC S ion n ’en béné­
ficient pas. ■
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MÉDIAS ÉLECTRONIQUES

Faut-il abattre la SSR ?
(c fp ) Les m édias électroniques en 
Suisse ont des surveillants fort attentifs 
qui préféreraient disposer de la conces­
sion pour mieux guider les sentiments 
des auditeurs et des téléspectateurs. Ils 
se recrutent essentiellement dans l ’aile 
conservatrice  et f inancièrem ent la 
mieux dotée de la population, ce qui 
leur fournit des moyens importants pour 
mener leurs campagnes. Ils accusent 
essentiellement les médias électroni­
ques de manipuler l ’information et de 
contribuer à une désinformation de ten­
dance gauchiste.
Il y a les interventions parlementaires, 
dont la dernière a vu soixante con­
seillers nationaux de droite demander 
au Conseil fédéral de refuser à la SSR 
toute augmentation de ses moyens fi­
nanciers tant qu’elle n ’aura pas pris for­
mellement l ’engagement de «respecter 
enfin les directives de la concession et 
ses autres obligations»; il y a aussi les 
milieux favorables à une radio et une 
télévision plus centrée vers le maintien 
d ’une Suisse folklorique et politique­
ment résignée.
Essayons de dresser un bref inventaire, 
incomplet, de ces organisations qui ju ­
gent la SSR partiale et infidèle à la con­
cession.
En Suisse romande, nous indiquerons 
essentiellement la Fédération romande 
des téléspectateurs et auditeurs (FRTA), 
qui publie un service de presse hebdo­
madaire critique. Une Fédération vau- 
doise poursuit le même but, indépen­
damment, et publie son propre service 
de presse diffusé par le biais des Grou­
pements patronaux vaudois. C ’est ainsi 
qu’au sujet des crèches (Tell Quel du 9 
février) on est positif sur la présentation, 
mais la rédactrice ne m anque pas 
d ’ajouter: «Le tour d'horizon des crè­
ches romandes était intéressant, encore 
qu’on n'ait pas assez souligné que cela 
conduisait au collectivisme.»
Mais c ’est en Suisse alémanique que les 
attaques sont les plus vives et il y a 
même des chasses aux sorcières ouver­
tes contre certains responsables, par 
exemple contre Andreas Blum, direc­
teur à la radio alémanique. Un premier 
groupe, constitué il y a bien des années 
sous la présidence du conseiller national 
Walther Hofer, la Schweizerische Fem-

seh-und Radio-Vereinigung publie un 
bulletin mensuel Antenne à la fois infor- 
matif et critique. Le poids insuffisant de 
ce groupement a amené vingt-et-un par­
lementaires fédéraux à constituer en 
1986 un comité pour des analyses pro­
longées sur les médias. Sept analyses 
ont été publiées jusqu’en 1988. A la 
suite de ces activités, un groupement a 
été constitué en septembre 1989 sous le 
titre Forum Medien kritisch. Il publie un 
bulletin bimensuel et s ’attaque en parti­
culier à l ’autorité de plainte jugée par­
tiale. La presse de droite et notamment 
le bimensuel conservateur Schweizer­
zeit font volontiers écho à ces publica­
tions.
Dans un genre très différent parce que 
mû par une religiosité très tradition­
nelle, on peut citer les informations du 
groupe Pro Veritate de la région d ’Ol- 
ten. Il critique la télévision pour son 
laxisme dans la présentation de la

sexualité. On condamne l’effet satani­
que qui s ’exprime dans les médias. 
C ’est à un niveau bien supérieur qu’il 
faut considérer les deux bulletins pu­
bliés par la Société pour le développe­
ment de l’économie suisse (SDES): Re­
flets de la radio et de la télévision ro­
mande et Radio-und Fernsehspiegel. Il 
s ’agit d ’un vrai travail professionnel qui 
se poursuit depuis de nombreuses an­
nées. Le but est apparent, veiller à 
l ’image que les médias électroniques 
donnent de l’économie, rendre attentifs 
les lecteurs aux émissions économiques 
sur le point d ’être diffusées et rensei­
gner sur les faits importants touchant les 
médias.
Il ne faut pas se leurrer, les taux 
d ’écoute ne sont certainement pas les 
seuls éléments à prendre en considéra­
tion lorsqu’on juge la politique de la 
SSR. Les interventions politiques et des 
associations intéressées jouent probale- 
ment un rôle que les sociétés de radio et 
de télévision (SRT en Suisse romande) 
n ’ont jamais joué, sur un terrain que la 
gauche n ’a pas encore réellem ent 
occupé. ■

PDC

Un programme pour 1991
(cfp) Le pragmatisme helvétique s'ac­
commode mal de programmes de lé­
gislature permettant d'établir des bilans 
exacts, mais néanmoins toutes les for­
mations politiques préparent un pro­
gramme en prévision des élections. 
Celles de 1991 approchant sur le plan 
fédéral, le comité central du Parti dé­
mocrate-chrétien a reconstitué sa com­
mission du programme. La présidence 
a passé du conseiller national zougois 
Joseph Iten au conseiller aux Etats fri- 
bourgeois Anton Cottier, avocat. Avec 
trente-quatre autres membres, dont 
neuf anciens, il a pour tâche la prépara­
tion du document qui sera publié en 
temps utiles.
La commission est constituée dans tou­
tes les règles de l'équilibre: sept fem­
mes, des Romands et des Italophones, 
des praticiens de la politique et des 
spécialistes.
Inutile de publier la liste des membres, 
vous la trouvez dans CVP Inside en al­
lemand, de mars. Notons la présence

de trois professeurs de l'Université de 
Fribourg, de l'économiste en chef de 
l'UBS (est-ce la traduction exacte de 
«Chefökonom»?), de Melchior Ehrler, 
directeur de l'Union suisse des paysans 
ainsi que d'un haut fonctionnaire fédé­
ral du Bureau de la protection de l'envi­
ronnement. N'oublions pas de relever 
la présence du journaliste d'origine fri- 
bourgeoise Roger de Week, membre 
de la rédaction du grand hebdomadaire 
Die Zeit à Hambourg. Est-il chargé de 
faire souffler l'air du large?
Pour la Suisse romande, le canton de 
Neuchâtel, où il n'y a pas de PDC, 
manque dans la commission. Pour les 
autres cantons, Genève est représenté 
par le président du PDC, le Jura par un 
juriste, le canton de Vaud par un juge 
fédéral alors que le Valais a trois mem­
bres et le canton de Fribourg est le 
mieux représenté de tous les cantons 
avec, au surplus, un Fribourgeois do­
micilié à Hambourg.
Il ne reste plus qu'à attendre le texte.


